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La Présidence polonaise achève son mandat fin décembre pour laisser 
place, en pleine tourmente budgétaire européenne et internationale, 
ŀǳ wƻȅŀǳƳŜ Řǳ 5ŀƴŜƳŀǊƪΣ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ 
1er Janvier 1973. 

Bien que non membre de la zone euro, le Danemark devra en premier 
ƭƛŜǳ ǎΩŀǘǘŜƭŜǊ Ł ƭŀ ǎƻǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ǊŞπ
ǎƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎǊƛǎŜ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ǎƻǳǾŜǊŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŜǳǊƻȊƻƴŜΦ !ǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ Ŧƛπ

ƎǳǊŜǎ ƛƳǇƻǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞΣ /ƻǇŜƴƘŀƎǳŜ ŘŜǾǊŀ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ 
procédures visant à assainir les finances publiques nationales et à corriger les déséquilibres 
ƳŀŎǊƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭŀ ǊŜŦƻƴǘŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎΦ 9ƴ ǇŀǊŀƭƭŝƭŜΣ ƭŜ 
5ŀƴŜƳŀǊƪ ŀǳǊŀ Ł ŎǆǳǊ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŀǾŀƴŎŜǊ ǎƻƴ ǇǊƻǇǊŜ ŀƎŜƴŘŀΥ ǊŜǎǘŀǳǊŜǊ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ - verte 
notamment -, lancer une feuille de route « Energie 2050 » prônant une action volontariste 
ǎǳǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǎǳǊ ƭΩŀƎŜƴŘŀ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜΦ 

Comme pour les précédentes notes « Présidence η ŘΩ9ǳǊŀƭƛŀΣ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǎƻǳƘŀƛǘŞ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴπ
ǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ŀǳǊƻƴǘ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŎŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ : Son Excellence M. 
ƭΩ!ƳōŀǎǎŀŘŜǳǊ WŜǇǇŜ ¢ǊŀƴƘƻƭƳ aƛƪƪŜƭǎŜƴΣ wŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ tŜǊƳŀƴŜƴǘ Řǳ 5ŀƴŜƳŀǊƪ ŀǳǇǊŝǎ 
ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ Ŝǘ aƳŜ 9Ǿŀ YƧŜǊ IŀƴǎŜƴΣ tǊŞǎƛŘŜƴǘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ 
européennes du Folketing, le Parlement danois. 

Je tiens à les remercier très vivement pour leur contribution et souhaite que les informa-
tions présentées par notre équipe retiennent votre attention. Les thèmes de travail commu-
nautaire couvrent de très nombreuses problématiques et concernent tous les secteurs de 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΦ 

9ȄŎŜƭƭŜƴǘŜ ƭŜŎǘǳǊŜΧ 

Bruno Dupont,  

Président 
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Restaurer la croissance ς notamment la croissance ver-
te ς aurait été la priorité n°1 de la Présidence danoise 
ǎŀƴǎ ƭΩŀƎƎǊŀǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŜǳǊƻΦ hǳǘǊŜ ƭŜ 
ƭŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜƭ ζ agenda vert » et la mise au pre-
mier plan des questions climatiques et environnementa-
les (« verdissement » de la PAC en tête), le Danemark 
compte lancer une feuille de route « Energie 2050 » et 
concentrer ses travaux sur l'efficacité énergétique. Pour 
favoriser la croissance, la nouvelle Présidence privilégie-
Ǌŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ мн ŀŎǘƛƻƴǎ ŎƭŞǎ Şƴƻƴπ
ŎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩ!ŎǘŜ ǇƻǳǊ ƭŜ aŀǊŎƘŞ ¦ƴƛǉǳŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŀƎŜƴπ
Řŀ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ όŜƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭΩƛǘƛƴŞǊŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻōƭŝπ
ƳŜǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜύΦ 

Le Danemark devra par ailleurs faire progresser les négo-
ciations portant sur le cadre financier pluriannuel pour 
la période 2014-2020Σ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ǎƻǳǎ 
tǊŞǎƛŘŜƴŎŜ /ƘȅǇǊƛƻǘŜ ŀǳ ǎŜŎƻƴŘ ǎŜƳŜǎǘǊŜ нлмнΦ [ΩƻōƧŜŎπ
tif affiché par le Représentant Permanent du Danemark 
ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩ¦9Σ aΦ WŜǇǇŜ ¢ǊŀƴƘƻƭƳ-aƛƪƪŜƭǎŜƴΣ Ŝǎǘ ŘΩŀǊǊƛπ
ver à un compromis lors du Conseil européen des 28 et 
нф ƧǳƛƴΣ ǇǊŞǇŀǊŀƴǘ ƭŜǎ ōŀǎŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ Ŧƛƴŀƭ ώǾƻƛǊ ƴƻǘǊŜ 
entretien p.4].  

Les discussions sur la réforme de la politique de cohé-
sion pour la période 2014-2020Σ ŜƴǘŀƳŞŜǎ ǎƻǳǎ tǊŞǎƛπ
dence polonaise, devront être poursuivies. En particulier, 
les débats sur la conditionnalité macroéconomique 
όǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ǾƻƛǊŜ ŘΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǾŜǊǎŜπ
ments de fonds pour les Etats membres qui enfreignent 
les règles du pacte de stabilité et de croissance), la créa-
ǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ζ régions en tran-
sition » (dont le PIB par habitant se situe entre 75 et 90% 
de la moyenne européenne) ou encore la mise en place 
ŘΩǳƴŜ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜΣ ǎƻƴǘ ǾƛŦǎΣ ǘŀƴǘ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ 
ǉǳΩŀǳ tŀǊƭŜƳŜƴǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴΦ   

/Ŝ ǎŜƳŜǎǘǊŜ ǎΩŀƴƴƻƴŎŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŞŎƛǎƛŦ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ 
des négociations pour la Politique Agricole Commune 
après 2013Σ ƭŜǎ ŘŞōŀǘǎ Şǘŀƴǘ ƛƴǘŜƴǎŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳπ
tions (question du « verdissement » des aides, de la fin 
des quotas de sucre, etc.). La Présidence danoise souhai-
te également progresser sur la ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ 
{ŎƘŜƴƎŜƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ {ǘƻŎƪπ
holmΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀƴŘŀǘ ŘΩŀǊǊşǘ Ŝǘ ƭŜ tbw ŜǳǊƻπ
péen (« Passenger Name Record ηύΦ [ŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴπ
ǘǊŞŜ ŘŜ ƭŀ .ǳƭƎŀǊƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ wƻǳƳŀƴƛŜ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ 
{ŎƘŜƴƎŜƴ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŀǳǎǎƛ ŦƛƎǳǊŜǊ Ł ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊΦ 9ƴ ƻǳπ
tre, les discussions sur la nouvelle stratégie européenne 
Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ όζ Horizon 
2020 ηύ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ŀǳ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ ŘŜ 
la nouvelle Présidence. Enfin, le Danemark a réaffirmé 

Le 1er janvier 2012, le Danemark prendra la suite de la 
tƻƭƻƎƴŜ ǇƻǳǊ ǳƴ ǎŜƳŜǎǘǊŜ Ł ƭŀ ǘşǘŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭΩ¦π
nion européenne. Il va occuper cette responsabilité 
pour la septième fois depuis son adhésion en 1973, sa 
dernière Présidence remontant au second semestre 
нллнΦ {ƛ ƭŜ 5ŀƴŜƳŀǊƪ ŀ ǇǊŞǇŀǊŞ ŎŜǘǘŜ tǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ōƛŜƴ 
en amont, son programme est fortement impacté par 
la crise qui touche de plein fouet les économies eu-
ropéennes, en particulier celles de la zone euro. 
Après un deuxième semestre 2011 marqué par la Pré-
sidence énergique de la Pologne, le Premier Ministre 
danois Mme Thorning-Schmidt fait face à de nom-
breux défisΣ ŎŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŘŜǾŀƴǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ 
mener de front la stratégie de sortie de crise de la 
zone euro et les négociations sur le cadre financier 
pluriannuel 2014-2020.  

1. Au niveau européen, le Danemark devra en pre-
ƳƛŜǊ ƭƛŜǳ ǎΩŀǘǘŜƭŜǊ Ł ƭŀ sortie de la crise économique 
et financière Ŝǘ Ł ƭŀ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎǊƛǎŜ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ 
ǎƻǳǾŜǊŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŜǳǊƻȊƻƴŜΣ ǳƴ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ŘŞŦƛ ǇƻǳǊ ǳƴ 
Ǉŀȅǎ ƴŜ Ŧŀƛǎŀƴǘ Ǉŀǎ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŜǳǊƻΦ .ƛŜƴ ǉǳΩƛƭ 
ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŜ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩǳƴ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞπ
gration des 17 Etats membres de la zone euro, le Da-
ƴŜƳŀǊƪ ŀ ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ favoriser la prise de décision 
à 27 et la méthode communautaireΦ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳπ
vre des nouvelles procédures (accord sur la gouver-
nance économique  dit « six-pack », semestre euro-
péen, pack « Euro-Plus ») visant à assainir les finances 
publiques nationales et à corriger les déséquilibres 
macroéconomiques sera prioritaire, tout comme la 
refonte des services financiers (législation sur les pro-
duits dérivés, les agences de notation de crédit, les 
fonds propres, etc.). Quant au traité intergouverne-
mental souhaité par le couple franco-allemand et dé-
ŎƛŘŞ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ Řǳ ǎƻƳƳŜǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ŘŜǎ у Ŝǘ ф ŘŞŎŜƳπ
bre 2011, il sera finalise et signé sous Présidence da-
noise.  

PPPRIORITÉSRIORITÉSRIORITÉS   ETETET   ENJEUXENJEUXENJEUX   DEDEDE   LALALA   PPPRÉSIDENCERÉSIDENCERÉSIDENCE   DANOISEDANOISEDANOISE   DUDUDU   CCCONSEILONSEILONSEIL   DEDEDE   LLLΩ¦9Ω¦9Ω¦9   
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ǎƻƴ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
indiqué sa volonté de rendre les Conseils des Minis-
tres aussi transparents et efficaces que possible. Cet-
ǘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ƭΩŀ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŀƳŜƴŞ Ł ƭƛƳƛǘŜǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ 
de Conseils informels à 8, contre 20 sous Présidence 
polonaise.  

 2. Sur le plan extérieurΣ ƭŀ tǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ŘŀƴƻƛǎŜ ŘŜπ
ǾǊŀƛǘ ǾƻƛǊ ǇǊƻƎǊŜǎǎŜǊ ƭŜǎ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘΩadhésion à 
ƭΩ¦9 ŘŜ ƭΩLǎƭŀƴŘŜΣ Řǳ aƻƴǘŞƴŞƎǊƻ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ƴŎƛŜƴƴŜ 
République Yougoslave de Macédoine. La Croatie 
ŘŜǾǊŀƛǘ ǉǳŀƴǘ Ł ŜƭƭŜ ǊŜƧƻƛƴŘǊŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ƭŜ 1er Juillet 
нлмоΣ ǎǳƛǘŜ Ł ƭŀ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ Ƨǳƛƴ 
нлммΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ƭŜǎ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ƭŀ {ŜǊōƛŜ ƴŜ 
devraient pas avancer significativement en raison des 
tensions avec le Kosovo. Si le Danemark est disposé à 
faire avancer les négociations avec la Turquie, les pro-
grès devraient rester limités en raison du conflit qui 
l'oppose toujours à Chypre.  

Le Premier Ministre Thorning-Schmidt a exprimé sa 
ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ǾƻƛǊ ƭΩ¦9 ζ renforcer son rôle en tant 
ǉǳΩŀŎǘŜǳǊ Ǝƭƻōŀƭ ». La Présidence danoise travaillera 
de concert avec M. Van Rompuy et Mme Ashton pour 
ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ ŘŜ ƭΩ¦9. Le Danemark 
souhaite par ailleurs faire progresser les négociations 
Řǳ ŎȅŎƭŜ ŘŜ 5ƻƘŀ Ł ƭΩha/ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǇƻǳǊǎǳƛǾŀƴǘ ƭŀ 
ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜ ƭƛōǊŜ ŞŎƘŀƴƎŜ ŀǾŜŎ ƭΩLƴŘŜ όŜǘ 
éventuellement en ouvrant les négociations avec le 
WŀǇƻƴύΣ Ŝǘ ŦŀƛǊŜ Ŝƴ ǎƻǊǘŜ ǉǳŜ ƭΩ¦9 ǎΩŜȄǇǊƛƳŜ ŘΩǳƴŜ ǾƻƛȄ 
forte lors du Sommet de la Terre de Rio en juin 2012. 
.ƛŜƴ ǉǳŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ŘŞŦŜƴǎŜ De nombreuses ®ch®ances attendent, en ce d®but dôann®e 

2012, le Premier ministre danois Helle Thorning-Schmidt. 

ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ƴŜ ǎƻƛǘ Ǉŀǎ Ł ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊΣ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜπ
ment danois a présenté sa détermination à mettre fin à 
sa dérogation dans le domaine de la défense en organi-
ǎŀƴǘ ǳƴ ǊŜŦŜǊŜƴŘǳƳ ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ǎŀ 
Présidence. 

 3. Le Danemark a connu des changements significatifs 
sur le plan intérieur depuis la victoire des sociaux-
démocrates aux élections législatives de septembre 2011 
Ŝǘ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ IŜƭƭŜ ¢ƘƻǊƴƛƴƎ-Schmidt, après 
мл ŀƴƴŞŜǎ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜƴǘǊŜ-droit. Il semble 
en effet que le pays ait pris un « virage européen » en 
revenant sur le choix du gouvernement précédent de 
réinstaurer des contrôles aux frontières danoises, en an-
ƴƻƴœŀƴǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊŜŦŜǊŜƴŘǳƳ ǎǳǊ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜǎ 
dérogations dans les domaines des affaires intérieures et 
ŘŜ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜ όǾƻƛǊ ƭΩŜƴŎŀŘǊŞ Ŏƛ-dessous), mais aussi en 
instaurant pour la première fois un ministre permanent 
des Affaires européennes. 

 

©
 w

w
w

.b
t.d

k 

Une Europe « à la carte » ? 
Point sur les dérogations danoises 

Afin de répondre aux préoccupations danoises manifestées par le rejet du Traité de Maastricht en juin 1992, une série de 
dérogations fut accordée au Danemark par le Conseil européen, permettant la ratification du Traité par le peuple danois 
ǎǳƛǘŜ Ł ǳƴŜ ŘŜǳȄƛŝƳŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ƴŀƛ мффоΦ ! ŎŜ ƧƻǳǊΣ ƭŜ 5ŀƴŜƳŀǊƪ ŀ ŎƻƴǎŜǊǾŞ ŎŜǎ ǘǊƻƛǎ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴǎ όǉǳƛ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ 
de protocoles spécifiques annexés au Traité de Lisbonne) portant sur : 
 

1. ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ƳƻƴŞǘŀƛǊŜΣ ƭŜ 5ŀƴŜƳŀǊƪ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŀŘƻǇǘŞ ƭΩŜǳǊƻ ; 

2. la politique de défense et de sécurité commune ; 

3. la justice et les affaires intérieures ; 
 
{ƛ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǳǊƻ ƴŜ ǎŜƳōƭŜ Ǉŀǎ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞΣ ƭŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ƳŀƧŜǳǊŜǎ ǎǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ 
όŀǘǘŀǉǳŜǎ ǘŜǊǊƻǊƛǎǘŜǎ ŘŜ bŜǿ ¸ƻǊƪΣ aŀŘǊƛŘ Ŝǘ [ƻƴŘǊŜǎΣ ŎǊƛǎŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ ŦƭǳȄ ƳƛƎǊŀǘƻƛǊŜǎ ŜǘŎΦύ Ŝǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴ όŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 
Traités) depuis 1992 ont profondément changé la donne quant aux dérogations sur la politique de défense mais aussi la 
justice et les affaires intérieures. 
 
Lƭ ŀǇǇŀǊŀƛǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŎƭŀƛǊ ǉǳŜ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ƭƛƳƛǘŜƴǘ ƭŀ ƳŀǊƎŜ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ Řǳ 5ŀƴŜƳŀǊƪ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ǇǊƻǘŝπ
ƎŜƴǘ ǎƻƴ ŀǳǘƻƴƻƳƛŜ όƭŜ Ǉŀȅǎ ƴΩŀ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ  Ǉŀǎ ŞǘŞ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ Ł ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǇƛǊŀǘŜǊƛŜ 
Řŀƴǎ ƭŜ ƎƻƭŦ ŘΩ!ŘŜƴΣ ŀǳ ƎǊŀƴŘ ŘŀƳ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ƳŀǊƛǘƛƳŜ ŘŀƴƻƛǎŜύΦ /ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ŎŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ǉǳŜ ƭŜ tǊŜƳƛŜǊ aƛƴƛǎǘǊŜ, a fait 
ǇŀǊǘ ŘŜ ǎŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ǳƴ ǊŜŦŜǊŜƴŘǳƳ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŧƛƴ Ł ŎŜǎ ŘŜǳȄ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴǎΣ ƭŀ ŘŀǘŜ ŜȄŀŎǘŜ ǊŜǎπ
tant à déterminer (très probablement au second semestre 2012). 
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Quels sont les principaux défis de cette Présidence? 
Dans quelle mesure le contexte économique et politi-
que actuel a-t-il eu une incidence sur la préparation de 

la Présidence danoise? 

L'Union européenne traverse probablement la crise la 
Ǉƭǳǎ ǇǊƻŦƻƴŘŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴΩŀƛǘ ƧŀƳŀƛǎ Ŝǳ Ł ŀŦŦǊƻƴǘŜǊΦ Lƭ 
s'agit d'une crise économique, mais elle risque de pro-
voquer des tensions politiques et des divisions. Par 
conséquent, notre tâche la plus importante est de gar-
der les 27 Etats membres ensemble et de préserver la 
méthode communautaire, tout en permettant en mê-
me temps aux 17 [Etats-ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩŜǳǊƻȊƻƴŜϐ ŘΩŀǇπ

profondir leur intégration afin de surmonter la crise de 
ƭŀ ȊƻƴŜ ŜǳǊƻΦ [Ŝ ƳŜƛƭƭŜǳǊ ƳƻȅŜƴ ŘΩȅ ǇŀǊǾŜƴƛǊ Ŝǎǘ ŘΩşǘǊŜ 
une Présidence professionnelle et de dé-
montrer que l'Union à 27 fonctionne et 
continue de produire des résultats. 

En termes plus spécifiques, notre  défi prin-
cipal sera de contribuer, dans les limites 
des attributions de la Présidence tournan-
te, aux efforts pour surmonter la crise et 
définir un nouvel agenda pour la croissan-
ce, y compris la croissance verte. Nous al-
lons concentrer nos efforts sur le marché 
intérieur, le marché intérieur du numéri-
que et les moteurs de croissance tels que 
l'efficacité énergétique. 

Le changement de gouvernement et le retour au pou-
voir des sociaux-démocrates a-t-il eu un impact sur la 
façon dont le Danemark a préparé et compte mener 
sa Présidence ? 

[ŀ tǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝǎǘ ǳƴ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ 
ŘŞŦƛ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘ 9ǘŀǘ ƳŜƳōǊŜΣ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘΩǳƴ ƎƻǳǾŜǊπ
nement nouvellement élu ou en place depuis un cer-
tain temps. Le gouvernement danois est fier d'être ou-
vertement et ostensiblement pro-européen. Le Premier 
Ministre, Mme Helle Thorning-Schmidt, est une ancien-
ne députée au Parlement européen et étudiante du 
/ƻƭƭŝƎŜ ŘΩ9ǳǊƻǇŜ Ł .ǊǳƎŜǎ ώƛƴǎǘƛǘǳǘ ǇƻǎǘǳƴƛǾŜǊǎƛǘŀƛǊŜ 
spécialisé dans les affaires européennes]. De plus, le 
gouvernement a pour la première fois nommé un Mi-
nistre permanent des Affaires européennes, M. Nicolas 
²ŀƳƳŜƴΣ Ŝǘ ǎΩŜǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŜƴƎŀƎŞ Ł ƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ǳƴ 
référendum sur deux des trois opt-out danois au cours 
de son mandat. Par ailleurs, l'une des premières actions 
ŘŜ ŎŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŀ ŞǘŞ ŘϥŀōƻƭƛǊ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŎƻƴǘǊƻǾŜǊǎŞ 
ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜ ǎǳǊ les contrôles doua-
niers.  

EEENTRETIENNTRETIENNTRETIEN   AVECAVECAVEC   LELELE   RRREPRÉSENTANTEPRÉSENTANTEPRÉSENTANT   PERMANENTPERMANENTPERMANENT   DUDUDU   DDDANEMARKANEMARKANEMARK   AUPRÈSAUPRÈSAUPRÈS   DEDEDE            

LLLΩ¦Ω¦Ω¦NIONNIONNION   EUROPÉENNEEUROPÉENNEEUROPÉENNE, S.E.M. J, S.E.M. J, S.E.M. JEPPEEPPEEPPE   TTTRANHOLMRANHOLMRANHOLM---MMMIKKELSENIKKELSENIKKELSEN   

Le gouvernement se consacre fermement à la prochai-
ne Présidence danoise du Conseil de l'Union européen-
ne et se veut être une Présidence caractérisée par le 
professionnalisme et l'ouverture. Je suis convaincu qu'il 
sera capable de tenir ses engagements. Notre principa-
le difficulté en matière de calendrier n'est pas que le 
gouvernement est relativement nouveau, mais plutôt 
que la crise économique actuelle implique un agenda 
très difficile et un calendrier très instable. 

L'un des domaines prioritaires de la Présidence danoi-
se sera les négociations du budget européen sur le 
long terme : comment comptez-vous procéder sur ce 
sujet hautement sensible ?  

Le cadre financier pluriannuel 2014-2020 
όζ/Ctηύ ǎŜǊŀ ƭŜ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǇƻǎǘŜ Ł 
l'agenda de la Présidence danoise. Il est 
ŞǾƛŘŜƴǘ ǇƻǳǊ ŎƘŀŎǳƴ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ǎŜǊŀ Ǉŀǎ Ǉƻǎπ
sible de finaliser le CFP au cours des six 
prochains mois. L'objectif est de conclure 
les négociations dans la seconde moitié de 
2012 Τ ƴƻǘǊŜ ǘŃŎƘŜ ǎŜǊŀ ŘƻƴŎ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŜǊ ƭŜ 
terrain en vue de la phase finale des négo-
ciations. Nous envisageons cette  base pour 
la phase finale des négociations sous la for-
me d'une « boîte de négociation »  avec un 
ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴπ

semble des éléments clés qui devront faire partie du 
ŎƻƳǇǊƻƳƛǎ ŦƛƴŀƭΦ Lƭ ƴŜ ǎΩŀƎƛǊŀ Ǉŀǎ Řǳ ŎƻƳǇǊƻƳƛǎ Ŝƴ ǘŀƴǘ 
ǉǳŜ ǘŜƭ Ƴŀƛǎ Ǉƭǳǘƾǘ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŞǘŀōƭƛǎπ
ǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜ ŎƻƳǇǊƻƳƛǎΦ bƻǘǊŜ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘΩŀǾƻƛǊ 
une première discussion sérieuse sur les questions clés 
Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ŎƻƴŎƭǳǊŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴ ŀǳǘǊŜ /ƻƴǎŜƛƭ Ŝǳπ
ropéen peu après. 

Par ailleurs, nous souhaitons  faire avancer les négocia-
tions sur les quelques 60 actes juridiques qui consti-
tuent la base légale permettant l'attribution des finan-
cements dans le cadre du CFP. Il s'agit notamment des 
principaux instruments juridiques sur la politique agri-
cole commune, la politique de cohésion, Horizon 2020, 
les programmes externes, etc.  Partout où ce sera pos-
sible, notre objectif est de conclure et de « geler » les 
textes sans les chiffres définitifs globaux et les principes 
clés de distribution. Le nombre de propositions en lui-
même indique que c'est une tâche colossale. 

Le CFP exige le consentement du Parlement européen 
et nous sommes conscients du fait qu'un dialogue cons-
tructif avec les députés sera une condition préalable à 
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un résultat positif. Nous ferons tout notre possible 
pour permettre la bonne coopération du Conseil, du 
Parlement européen et de la Commission européenne 
sur le CFP mais également sur toutes les autres ques-
tions.  

Le Danemark n'étant pas membre de la zone euro, 
comment comptez-vous relever les défis posés par la  
la crise de la zone euro?  

La couronne danoise est arrimée à l'euro et l'écono-
mie danoise est fortement dépendante de l'UE et de la 
zone euro. Nous avons donc un intérêt certain à ce 
que l'UE et la zone euro surmontent la crise actuelle. 
Si nous avons rejoint  le Pacte Euro Plus, nous sommes 
dans le même temps en dehors de l'euro et ne partici-
pons pas aux réunions entre les Etats membres de la 
zone euro.  

Pour ces raisons, nous tenons particulièrement à sur-
monter les divisions et « construire des ponts » entre 
les 17 Etats membres de la zone euro et les 10 Etats 
ǉǳƛ ƴΩŜƴ Ŧƻƴǘ Ǉŀǎ ǇŀǊǘƛŜΦ bƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ ōƛŜƴ ŎƻƴǎŎƛŜƴǘǎ 
de la responsabilité particulière des États membres de 
la zone euro et les soutenons dans leurs efforts pour 
surmonter la crise. Nous comprenons la nécessité de 
ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎƻǳƘŀƛǘƻƴǎ ǉǳΩƛƭǎ ȅ ǇŀǊǾƛŜƴπ
nent. Néanmoins, nous croyons fermement que nous 
devons garder les 27 Etats membres ensemble et 
ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ Ł ōŃǘƛǊ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǇŀǊ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘŜ 
communautaire. 

FFFAITSAITSAITS   MARQUANTSMARQUANTSMARQUANTS   SURSURSUR   LELELE   DDDANEMARKANEMARKANEMARK.........   

 

LE SAVIEZ-VOUS ? 

Entre 1993 et 2011, 3 chefs de gouvernements du mê-

me nom de famille et sans lien de parenté se sont  

succédés au Danemark : 

   - Poul Nyrup Rasmussen (1993-2001, Parti social-

démocrate) 

   -  Anders Fogh Rasmussen (2001-нллфΣ tŀǊǘƛ [ƛōŞǊŀƭύ 

   -  Lars Løkke Rasmussen (2009-нлммΣ tŀǊǘƛ [ƛōŞǊŀƭύ 

[Ŝ 5ŀƴŜƳŀǊƪ Ŝǎǘ ǳƴ ŘŜǎ ǊŀǊŜǎ Ǉŀȅǎ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘΩǳƴ ǇŀǊπ

lement unicaméral (une seule chambre). Ce système 

existe également en Suède, en Norvège, en Nouvelle-

Zélande, au Nebraska (Etats-Unis) et au Queensland 

(Australie) ; 

[Ŝ ǎƛǘŜ LƴǘŜǊƴŜǘ Řǳ CƻƭƪŜǘƛƴƎ ŀŦŦƛŎƘŜ Řŝǎ ƭŀ ǇŀƎŜ ŘΩŀŎπ

cueil un lien renvoyant vers les rémunérations  pré-

vues pour les parlementaires danois (environ 10.000 

euros mensuels) ; 

Les élections législatives de septembre 2011 ont vu la 

victoire de la coalition de centre-gauche (4 partis), 

Ƴŀƛǎ ŎΩŜǎǘ ƭŜ Parti libéral, au pouvoir depuis 2001, qui 

est arrivé en tête (taux de participation: 87,7%) ; 

Le territoire du Danemark Ŝǎǘ ŘƛǾƛǎŞ Ŝƴ мл ŎƛǊŎƻƴǎŎǊƛǇπ

ǘƛƻƴǎ ǊŜƎǊƻǳǇŀƴǘ мтр ŘŞǇǳǘŞǎΣ ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ ǎΩŀƧƻǳǘŜƴǘ н 

députés élus aux Îles Féroé et 2 au Groenland. 

Géographie 

Il pleut en moyenne tous les deux jours au Danemark, environ 180 jours par an, soit 20 jours de moins 

ǉǳΩŜƴ .ŜƭƎƛǉǳŜ όнлл ƧƻǳǊǎ ŘŜ ǇƭǳƛŜ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ǇŀǊ ŀƴƴŞŜύΦ  

Sur un an, la température moyenne varie de 0°C en Janvier à 16°C en Août.  

La région autonome du Groenland est 50 fois plus grande que le territoire du Danemark. Originellement 

Řŀƴǎ ƭΩ¦9Σ ƭŜ DǊƻŜƴƭŀƴŘ Ŝƴ Ŝǎǘ ǎƻǊǘƛ Ŝƴ мфур ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘΩǳƴ ǊŜŦŜǊŜƴŘǳƳ ǉǳƛ ŀ Ǿǳ ро҈ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ 

voter en faveur du retrait. 

Culture 

[ΩŀƭǇƘŀōŜǘ Řŀƴƻƛǎ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ǘǊƻƛǎ ƭŜǘǘǊŜǎ ǉǳƛ ƴŜ ŦƛƎǳǊŜƴǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƭǇƘŀōŜǘ ŦǊŀƴœŀƛǎΥ ,Σ qΣ Ŝǘ )Φ ¢ƻǳǘŜǎ 

ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ǾƻȅŜƭƭŜǎ Ŝǘ ǎǳƛǾŜƴǘ ƭŜ ½ Řŀƴǎ ƭΩŀƭǇƘŀōŜǘ ŘŀƴƻƛǎΦ 

[ŀ ƳƻƴŀǊŎƘƛŜ ŘŀƴƻƛǎŜ Ŝǎǘ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ Ǉƭǳǎ ŀƴŎƛŜƴƴŜǎ ŀǳ ƳƻƴŘŜ Ŝǘ ǊŜƳƻƴǘŜ ŀǳ ·Ŝ ǎƛŝŎƭŜΦ 

Economie 

On compte environ 280 000 entreprises au Danemark, soit en moyenne 1 entreprise pour 10 actifs.  

http://fr.wikipedia.org/wiki/Poul_Nyrup_Rasmussen
http://fr.wikipedia.org/wiki/Anders_Fogh_Rasmussen
http://fr.wikipedia.org/wiki/Lars_L%C3%B8kke_Rasmussen
http://fr.wikipedia.org/wiki/Venstre_%28Danemark%29
http://fr.wikipedia.org/wiki/2001
http://fr.wikipedia.org/wiki/Danemark
http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%8Eles_F%C3%A9ro%C3%A9
http://fr.wikipedia.org/wiki/Groenland
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PRIORITÉS PRIORITÉS DANOISESDANOISES  ETET  AGENDAAGENDA  EUROPÉENEUROPÉEN  --  11erer
  semestre semestre 20122012  

  Dossiers prioritaires de la 

Présidence danoise 

                          

                             

Evolutions politiques et législatives 

& Calendrier indicatif 

 

5ƻǎǎƛŜǊǎ Ł ƭΩŀƎŜƴŘŀ 

européen 

AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 

  

  

Services finan-

ciers de détail 

tǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘŞǘŀƛƭ όtwLtǎύ [ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ŦƛȄŜǊ ŘŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

précontractuelles pour les investisseurs de détail. A paraître au premier trimestre 

2012. 

Règlement sur les contrats de crédit relatifs 

aux biens immobiliers à usage résidentiel 

Cette proposition de règlement a pour double objectif de renforcer les règles de 

distribution des crédits tout en créant un marché unique du crédit hypothécaire. 

Le vote en commission parlementaire est prévu en janvier 2012, en session plé-

nière en mars. 

  

  

  

  

  

  

Banques 

Refonte de la Directive sur les exigences de 

fonds propres pour les banques 

La proposition vise à imposer de nouveaux minima de fonds propres pour renfor-

ŎŜǊ ƭŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜǎ Ŝǘ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŜǎ ŞǇŀǊƎƴŀƴǘǎΣ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǊŜƴŦƻǊœŀƴǘ ƭΩƘŀǊπ

Ƴƻƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ ¦ƴ ǾƻǘŜ Ŝƴ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǇŀǊƭŜƳŜƴπ

ǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳ Ŝƴ ŀǾǊƛƭΣ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ŀŘƻǇǘƛƻƴ Ŝƴ ƧǳƛƭƭŜǘ нлмнΦ 

Initiative législative sur un cadre européen 

de gestion des crises bancaires 

La Commission souhaite harmoniser et renforcer les mécanismes de gestion et de 

ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊƛǎŜǎ ōŀƴŎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳΩŁ ƭΩŀǾŜƴƛǊ ƭŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ Ŝƴ ŘƛŦŦƛπ

ŎǳƭǘŞ ƴΩŀƛŜƴǘ Ǉƭǳǎ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ǇǳōƭƛŎǎΦ 

Directive sur les systèmes de garantie des 

dépôts bancaires 

Le texte doit assurer une meilleure protection des épargnants en relevant le ni-

veau de garantie des dépôts et en accélérant le remboursement des clients après 

la faillite de leur banque. Les négociations se poursuivent en trilogue entre le 

Conseil et le Parlement et devraient aboutir début 2012. 

Services de 

paiement 

Services de paiements par carte, par mobile 

et sur Internet 

Publication du livre vert en janvier 2012 et révision attendue de la directive sur 

les services de paiements courant 2012, en vue de créer un marché des services 

de paiement intégré, concurrentiel, efficace et convivial en Europe. 

  

  

  

  

  

  

 Marchés 

 Financiers 

5ƛǊŜŎǘƛǾŜ ǎǳǊ ƭŜǎ aŀǊŎƘŞǎ ŘΩLƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ 

Financiers (MIF II) 

Un règlement et une directive ont été proposés en octobre par la Commission 

pour corriger la directive MIF I de 2004. Le vote en commission parlementaire est 

attendu début juillet 2012 pour une adoption en septembre. 

Directive Abus de Marché (MAD) La proposition sur les abus de marché vise à interdire les comportements qui 

déstabilisent artificiellement les marchés dans le but de tirer un profit. Le vote en 

commission parlementaire est prévu en juillet 2012, en session plénière en sep-

tembre. 

Directive OPCVM V Modifications de la directive OPCVM IV de 2009 pour préciser les devoirs et res-

ǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘΩht/±aΦ ! ǇŀǊŀƞǘǊŜ ŀǳ ǇǊŜƳƛŜǊ 

trimestre 2012. 

Directive sur le droit des titres [ŀ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǾƛǎŜǊŀ Ł ƭƛƳƛǘŜǊ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ 

ŘŜǎ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎπ

tion des investisseurs. A paraître au premier trimestre 2012. 

Gouvernance 

économique 

Fiscalité du secteur financier La Commission a adopté en septembre 2011 une proposition de taxe sur les tran-

ǎŀŎǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ όC¢¢ύΦ [ΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ǊŜǉǳƛǎŜ ƭŀƛǎǎŜ ŜƴǘǊŜǾƻƛǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ƴŞƎƻŎƛŀπ

tions dépasseront le terme de la Présidence danoise. 

Traité intergouvernemental Préparation et négociations du Traité intergouvernemental visant à renforcer la 

discipline budgétaire dans la zone euro (également ouvert aux autres Etats mem-

ōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9ύΦ 

AFFAIRES ETRANGERES, ELARGISSEMENT & COMMERCE 

Elargissement Paquet « élargissement » annuel 2012 Préparation par la Commission de son rapport annuel sur les pays candidats 

όƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ /ǊƻŀǘƛŜύ Ŝǘ ƭŜǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜǎ 

conclusions du Conseil. 

Commerce 

international 

Rapport sur les obstacles au commerce et à 

ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 

tǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘΩǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŜǳǊƻǇŞŜƴ 

ǎǳǊ ƭŜǎ ƻōǎǘŀŎƭŜǎ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƳŀǊŎƘŞǎ ŀǳȄǉǳŜƭǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞǎ ƭŜǎ ŜȄǇƻǊǘŀǘŜǳǊǎ 

et investisseurs européens. 

Accords de 

libre échange 

tƻǳǊǎǳƛǘŜ Ŝǘκƻǳ Ŧƛƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎƻǊŘǎ ŘŜ 

libre échange 

bŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŀǾŜŎ ƭΩLƴŘŜΣ {ƛƴƎŀǇƻǳǊΣ ƭΩ¦ƪǊŀƛƴŜ όŜƴ ǾƻƛŜ ŘŜ ŦƛƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴύΣ 

ƭŜǎ Ǉŀȅǎ Řǳ DƻƭŦŜΣ ƭΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ /ŜƴǘǊŀƭŜΣ ƭŜ /ŀƴŀŘŀΣ ƭŀ aŀƭŀƛǎƛŜΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ Ǉŀȅǎ Řǳ 

Moyen Orient. 
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AGRO ALIMENTAIRE 

  

  

  

 Agriculture 

  

  

Réforme de la Politique Agricole Commune 

όt!/ύ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлнл 

Poursuite des négociations en parallèle des négociations du cadre financier 

pluriannuel. 

Paquet lait Poursuite des négociations, vers une suppression progressive du système de 

quotas laitiers. 

Promotion et information en faveur des pro-

duits agricoles  
Poursuite des débats suite à la consultation effectuée sur le sujet. 

  

 Alimentation 

Nouveaux aliments  

  

{ǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ǎǳƧŜǘ ǉǳƛ ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ 

présentée par la Commission européenne. 

Sécurité alimentaire 
!ǇǇǊƻŎƘŜ ƘƻƭƛǎǘƛǉǳŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎ ǎǳǊǎ Ŝǘ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Υ ƳƛǎŜ Ŝƴ 

perspective avec la PAC, la PCP et la lutte antimicrobienne. 

Pêche 

  

Réforme de la Politique commune de la  

Pêche (PCP) 

Fonds européens pour les Affaires maritimes 

et la Pêche (FEAMP) 

Suite à la présentation par la Commission européenne du Paquet législatif sur la 

réforme de la PCP et du FEAMP 2014-2020, le Parlement et le Conseil vont exa-

miner une partie des textes qui les composent sous Présidence danoise (en 

ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƭŜŎǘǳǊŜύΣ Ƴŀƛǎ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŦƛƴŀƭŜ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳŜ ǇƻǳǊ нлмоΦ 

ENERGIE, CLIMAT, ENVIRONNEMENT 

Efficacité  

énergétique 

5ƛǊŜŎǘƛǾŜ ǎǳǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ tƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜǎ ŘŞōŀǘǎ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛǾŜ ǎǳǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜΦ 

  

  

  

  

  

 

Energie 

CŜǳƛƭƭŜ ŘŜ ǊƻǳǘŜ ǎǳǊ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлрл 

  

Lancement des débats sur la feuille de route adoptée fin 2011 par la Commis-

ǎƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩƛŎƛ Ł нлрл ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ¦9 Ł 

faible intensité en carbone. 

Infrastructures énergétiques [ŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞōŀǘǎ ǎǳǊ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŜǳǊƻπ

ǇŞŜƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ƛƴǘŜǊƻǇŞǊŀōƭŜǎΦ 

Révision de la Directive sur la taxation de 

ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 

Poursuite des débats entre le PE et le Conseil sur la proposition de révision de la 

5ƛǊŜŎǘƛǾŜ ǎǳǊ ƭŀ ǘŀȄŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΦ 

aŀǊŎƘŞ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 

  

Cette initiative fera le point sur l'état d'avancement de la création du marché 

intérieur de l'énergie à réaliser d'ici à 2014 et proposera le cas échéant des 

mesures pour atteindre cet objectif. 2ème semestre 2012 

Sécurité énergétique et politique extérieure 

ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 

Lancement des débats sur la mise en place de mécanismes d'échange d'infor-

mations sur les accords intergouvernementaux conclus entre des États mem-

bres et des pays tiers dans le domaine de l'énergie. 

Sûreté nucléaire À la demande du Conseil européen et suite à un réexamen approfondi des rè-

ƎƭŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎΣ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŦŜǊŀ ǳƴŜ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀŦƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻπ

rer le cadre réglementaire existant. A paraître au 3e trimestre 2012. 

Chimie Révision du règlement REACH [Ŝǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜǎ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊƻƴǘ ƭΩŜȄŀƳŜƴ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ w9!/I ŀǳ ǇǊŜπ

mier semestre 2012. Les résultats de cet examen seront publiés en juin et per-

ƳŜǘǘǊƻƴǘ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǊ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ƻǳ ƴƻƴ ŘŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘΦ 

Climat Lutte contre le changement climatique aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ Řǳ ǎƻƳƳŜǘ ŘŜ 5ǳǊōŀƴ ŘŜ Ŧƛƴ нлммΦ 

Développement 

durable 

Sommet de Rio+20 

  

нлŀƴǎ ŀǇǊŝǎ ƭŜ {ƻƳƳŜǘ ŘŜ ƭŀ ¢ŜǊǊŜ ŘŜ мффнΣ ƭŀ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ŦŜǊŀ ƭŜ Ǉƻƛƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ 

progrès accomplis dans le domaine du développement durable. Juin 2012. 

LIBERTE, SECURITE & JUSTICE 

Gestion des 

frontières 

Paquet « Frontières intelligentes » Adoption par la Commission de propositions visant à renforcer les contrôles aux 

ŦǊƻƴǘƛŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9 ǘƻǳǘ Ŝƴ ǊŜƴŘŀƴǘ ƭŜ ŦǊŀƴŎƘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜǎ Ǉƭǳǎ ǊŀǇƛŘŜ 

pour les voyageurs réguliers. 2ème semestre 2012 

  

Espace  

Schengen 

9ƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ {ŎƘŜƴƎŜƴ tƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜǎ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴǎ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ǎǳǊ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ .ǳƭƎŀǊƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ wƻǳπ

ƳŀƴƛŜ Ł ƭΩŜǎǇŀŎŜ {ŎƘŜƴƎŜƴΦ 

DƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ {ŎƘŜƴƎŜƴ tƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜǎ ŘŞōŀǘǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŦŀƛǘŜǎ ǇŀǊ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀπ

méliorer la gouvernance Schengen. 

  

  

Sécurité  

intérieure 

Système de transferts des données des dos-

siers passagers 

tƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜǎ ŘŞōŀǘǎ ǎǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜǎ ǇŀǎǎŀƎŜǊǎ Ł ŘŜǎ Ŧƛƴǎ ŘŜ 

protection contre les infractions terroristes et les formes graves de criminalité 

Ŝǘ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴ. 

Cybercriminalité !ŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Ǿƛǎŀƴǘ Ł accroître la capacité de l'UE à lutter contre la 

cybercriminalité. 

Lutte contre le terrorisme !ŘƻǇǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ 

relatif à un système européen de surveillance du financement du terrorisme 

(TFTS). 1er semestre 2012 

AFFAIRES GENERALES 

Nouveau cadre 

financier pluri-

annuel 

Cadre financier pluriannuel 2014-2020 Sur la base des propositions de la Commission européenne du 29 juin 2011, les 

ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ǎŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊƻƴǘ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻōŀōƭŜ ŀŎŎƻǊŘ 

au deuxième semestre 2012, sous présidence chypriote. 
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Protection des 

données 

Nouveau cadre réglementaire sur la protec-

tion des données 

Modernisation du cadre réglementaire actuel sur la protection des données 

ǇƻǳǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ¦9Φ WŀƴǾƛŜǊκCŞǾǊƛŜǊ нлмнΦ 

Asile Paquet Asile tƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜǎ ŘŞōŀǘǎ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ ŜǎǇŀŎŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ŎƻƳƳǳƴ ŘŜ 

ƭΩŀǎƛƭŜ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлмнΦ 

  

Espace 

Judiciaire 

européen 

Protection des victimes Lancement des discussions sur la Directive établissant des normes minimales 

concernant les droits, le soutien et la protection des victimes de la criminalité. 

Procédures pénales Poursuite des débats sur le droit d'accès à un avocat dans le cadre des procé-

dures pénales et droit de communiquer après l'arrestation. 

MARCHE INTERIEUR 

Marché unique Acte pour le Marché unique aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ мн ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩ!ŎǘŜ ǇƻǳǊ ƭŜ aŀǊŎƘŞ ǳƴƛǉǳŜ ŀǾŀƴǘ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ 

ƭΩŀƴƴŞŜ нлмн 

Assurances wŞǾƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛǾŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩƛƴǘŜǊƳŞπ

diation en assurances 

wŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴΣ Ŝƴ ŞǾƛǘŀƴǘ ƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł 

l'application à l'échelle nationale de l'actuelle directive sur l'intermédiation en 

assurance. 

Système  

ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

sur le Marché 

Intérieur (IMI) 

Proposition de règlement  sur la coopération 

administrative au moyen du système IMI 

Outil particulièrement intéressant pour la directive « Services » et la directive 

« Reconnaissance des qualifications professionnelles ηΣ ƭΩLaL ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ŘŜǾŜƴƛǊ 

obligatoire pour les Etats membres. Adoption du règlement par le PE et le 

Conseil, prévue en première lecture au premier semestre 2012. 

Reconnaissance 

des qualifica-

tions profes-

sionnelles 

Proposition de révision de la directive sur la 

reconnaissance des qualifications profession-

nelles 

  

Suite à la présentation de la proposition fin décembre 2011, le PE et le Conseil 

adopteront éventuellement en première lecture la révision de la directive 

avant la fin du premier semestre 2012, mais plus probablement au cours du 

deuxième semestre 2012. 

Processus de 

Bologne 

wŀǇǇƻǊǘ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Řǳ tŀǊƭŜƳŜƴǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴ 

sur la contribution des institutions européen-

nes à la consolidation et aux avancées du 

processus de Bologne 

{ǳƛǘŜ Ł ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ŞŘǳŎŀǘƛǾŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

Etats membres sur la directive « Reconnaissance des qualifications profession-

nelles », le Parlement souhaite à son tour nourrir le débat sur ce sujet et de-

vrait adopter un rapport début 2012. 

  

  

  

   

Marchés    

publics 

Paquet marchés publics Lancement des débats entre le PE et le Conseil sur le projet de directive relati-

ve aux concessions de services et sur le projet de révision des directives sur les 

marchés publics (2004/17/CE et 2004/18/CE), parus en décembre 2011. 

Marchés publics électroniques tǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ нлмнΦ 

Accès des pays tiers aux marchés publics de 
l'UE 

tǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƎŀǊŀƴǘƛǊ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘŜ ǊŞŎƛǇǊƻŎƛπ

té de la part des partenaires commerciaux de l'UE en matière d'ouverture des 

marchés publics. A paraître début 2012. 

{ŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩLƴǘŞǊşǘ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ DŞƴŞǊŀƭ tǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇŀǉǳŜǘ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǊŞŦƻǊƳŜǊ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ 

d'aides d'État applicables aux services d'intérêt économique général. A paraître 

début 2012 

Propriété  

intellectuelle 

Respect des droits de propriété 

intellectuelle 

Adaptation de la directive (2004/48/CE) aux défis d'aujourd'hui de manière à 

permettre une protection efficace et uniforme des droits de propriété intellec-

tuelle dans l'UE, notamment dans un environnement numérique. Plusieurs 

dispositions de la directive demandent à être clarifiées dans le souci d'une 

interprétation et d'une mise en application cohérentes. 

RECHERCHE ET INNOVATION 

Entreprises et 

Industrie 

Technologies génériques essentielles tǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ŀǎǎǳǊŀƴǘ ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΣ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

et innovation, notamment le transfert de technologies pour le déploiement et 

ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘΩŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛŦǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƳƻƴŘƛŀƭΦ 

Politique euro-

péenne des 

clusters 

Nouvelle stratégie pour les clusters         euro-

péens 

Promouvoir la compétitivité des clusters et des réseaux au niveau mondial, que 

ce soit dans les secteurs traditionnels ou les industries émergentes, ainsi que 

ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƭǳǎǘŜǊǎΦ {ǘǊŀǘŞƎƛŜ ƛƴƛǘƛŀƭŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾǳŜ ǇƻǳǊ ŘŞōǳǘ 

нлмнΣ ǊŜǇƻǳǎǎŞŜ Ł Ŧƛƴ нлмнΣ ŘŞōǳǘ нлмоΦ 

  

  

Politique 

régionale 

Politique de cohésion bŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ǎǳǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊ ŘŜ ƭŀ Ǉƻƭƛǘƛπ

que de cohésion et des règlements spécifiques aux différents fonds (Fonds de 

cohésion, Fonds Social européen etc.). 

Future stratégie pour les régions ultrapéri-

phériques 

{ǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ;ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9Σ ǇǊƻǇƻπ

ǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ǳƭǘǊŀǇŞǊƛπ

ǇƘŞǊƛǉǳŜǎ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлнлΦ 

Brevet de  

ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻπ

péenne 

Brevet unique européen et système de tra-

duction 

Sur la base des propositions de la Commission en avril 2011, 25 Etats membres 

ƻƴǘ ŘŞŎƛŘŞ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴŜ ζ coopération renforcée ηΣ ƭΩ9ǎǇŀƎƴŜ Ŝǘ ƭΩLǘŀƭƛŜ ƴŜ ǎƻǳπ

Ƙŀƛǘŀƴǘ Ǉŀǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊΦ [ΩŀŎŎƻǊŘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜǾǊŀƛǘ ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ Ŧƛƴ нлммΣ ƭΩŀǇǇǊƻōŀπ

tion finale du PE devant avoir lieu début 2012. 
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Politique  

ǎǇŀǘƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩ¦9 

±ŜǊǎ ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǎǇŀǘƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩ¦9 ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ 

des citoyens 

/ƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǎǇŀǘƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩ¦9 Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 

européennes et à la poursuite des objectifs de la stratégie Europe 2020. Adop-

tion de la résolution du Parlement attendue pour février 2012. 

Mise en place et exploitation des systèmes 

européens de radionavigation par satellite 

Proposition de règlement du 30 novembre 2011 définissant le cadre des pro-

grammes européens de radionavigation par satellite à long terme, les modes 

ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎΦ 5Şōǳǘ ŘŜǎ ƴŞƎƻŎƛŀπ

tions au premier trimestre 2012. 

tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

terre (GMES) 

Proposition de financement de la part de la Commission européenne en dehors 

du cadre financier pluriannuel et du mode de gouvernance de GMES,  sur la 

ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ƛƴǘŜǊƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ нт 9ǘŀǘǎ aŜƳōǊŜǎΦ [ŀƴŎŜƳŜƴǘ 

des négociations début 2012. 

Politique de la 

Recherche et de 

ƭΩLƴƴƻǾŀǘƛƻƴ 

« Horizon 2020 » : cadre commun de Recher-

che, Développement & Innovation pour 

2014-2020 

Sur la base des propositions de la Commission le 26 novembre 2011, initiation 

début 2012 des négociations pour la mise en place du programme-cadre. 

SOCIAL/SANTE 

Congé  

maternité 

Révision de la Directive sur la sécurité et 

santé au travail: travailleuses enceintes, 

accouchées ou allaitantes (Congé maternité) 

En attente de la position du Conseil en 1ère lecture. Poursuite des discussions au 

sein du Conseil et entre le Conseil et le Parlement européen afin de parvenir à 

un compromis entre les deux institutions, opposées sur le sujet. 

Temps de  

travail 

Révision de la directive sur le temps de tra-

vail (2003/88/CE) 

  

Poursuite de la consultation des partenaires sociaux (organisations patronales, 

syndicats européens), suite à la première réunion de négociations le 8 décem-

bre 2011. 

Santé animale Loi sur la santé animale Etablir une approche fondée sur les risques, les conditions de police sanitaire et 

la suppression des charges administratives relatives aux mouvements d'ani-

maux ; simplifier et assouplir la structure réglementaire pour la santé animale 

dans l'UE, et renforcer la prévention des maladies, avec pour corollaire une 

diminution des pertes économiques dues aux flambées de maladies. 

STRATEGIE NUMERIQUE 

e-commerce tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ Ŝ-commerce Propositions de la Commission à paraître en janvier 2012. 

Signature  

électronique 

/ŀŘǊŜ ǇŀƴŜǳǊƻǇŞŜƴ ǇƻǳǊ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ 

ƭΩŀǳǘƘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ                 

électronique 

Proposition destinée à renforcer la confiance et à faciliter les transactions élec-

troniques. A paraître au 2e trimestre 2012. 

Sécurité 

de l'internet

  

Stratégie européenne pour la sécurité 

de l'internet 

Description des principaux risques et défis, des perspectives économiques et 

ƎŞƻǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ŜƴƧŜǳȄ Ŝǘ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊƴŜǘΦ 

La Commission européenne présentera dans un document les  domaines qui 

ǊŜǉǳƛŝǊŜƴǘ ǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦9Φ 

Musique en 

ligne 

Gestion collective des droits musicaux Instrument proposant un niveau général de gouvernance à appliquer à toutes 

les sociétés de gestion collective, ainsi que des règles spécifiques visant à oc-

troyer des licences pour les services de musique en ligne. A paraître début  

2012. 

Informatique en 

nuage 

Vers une stratégie de l'UE en matière 

d'informatique en nuage (cloud computing) 

Réflexions en 2012 sur le contenu du cadre réglementaire, notamment sur la 

protection, la conservation et la portabilité des données. Communication à 

paraître en 2013. 

TRANSPORTS 

Réseau transeu-

ropéen de 

transport 

Nouvelles orientations pour le RTE-T La Commission propose une nouvelle architecture à deux niveaux (réseau glo-

ōŀƭŜ Ŝǘ ǊŞǎŜŀǳ ŎŜƴǘǊŀƭύΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴ 

en Europe destiné à accélérer le financement des projets prioritaires. Le PE et 

le Conseil entameront les négociations sous Présidence danoise. 

Paquet  

ferroviaire 

Refonte du premier paquet ferroviaire [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ ŎƭŀǊƛŦƛŜǊΣ ǎƛƳǇƭƛŦƛŜǊ Ŝǘ ƳƻŘŜǊƴƛǎŜǊ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŦŜǊǊƻπ

ǾƛŀƛǊŜ όǊŞƎǳƭŀǘŜǳǊǎ ŦŜǊǊƻǾƛŀƛǊŜǎΣ ŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŜǎ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘΩƛƴπ

frastructure, accès aux facilités essentiels) pour accroître sa compétitivité et 

ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ [ŀ tǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ŘŀƴƻƛǎŜ ŜǎǇŝǊŜ ǘŜǊƳƛπ

ner la deuxième lecture pendant le premier semestre 2012. 

Tachygraphe Révision du règlement 3821/85 sur le tachy-

graphe numérique 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭŀ ŦǊŀǳŘŜ Ŝǘ ŘΩŀƭƭŞƎŜǊ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎ Ŝƴ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ 

notamment le positionnement par satellite. Le Conseil et le PE devraient adop-

ter leur position en première lecture au cours du premier semestre 2012. 

Paquet  

aéroports 

Propositions pour accroître la capacité des 

ŀŞǊƻǇƻǊǘǎ ŘŜ ƭΩ¦9  Ŝǘ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ 

services 

[Ŝ ǇŀǉǳŜǘ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ŝƴ ǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǘǊƻƛǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛǾŜǎ 

ǎǳǊ ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴǘ ŘŜǎ ŎǊŞƴŜŀǳȄ ƘƻǊŀƛǊŜǎ ŜƴǘǊŜ ŎƻƳǇŀƎƴƛŜǎ ŀŞǊƛŜƴƴŜǎΣ 

ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Ŝƴ ŜǎŎŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ ŀǳ 

bruit. 

Droits des  

passagers  

aériens 

Révision du règlement 261/2004 sur les 

droits des passagers aériens 

La Commission fera une proposition de révision du règlement en 2012 afin de 

renforcer la sécurité juridique et un meilleur partage des coûts dans les cas où 

ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻƳǇŀƎƴƛŜǎ ŀŞǊƛŜƴƴŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴƎŀƎŞŜΦ 

Energie propre 

pour les  

transports 

Proposition non législative Dans la lignée du Livre blanc sur les transports qui vise à réduire la dépendance 

des transports au pétrole, la Commission proposera des mesures pour stimuler 

ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳȄ ŎŀǊōǳǊŀƴǘǎ ŘŜ ǎǳōǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩ¦9Φ 
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 Le changement de gouvernement et le retour au 
pouvoir des sociaux-démocrates a-t-il eu un impact 
sur la façon dont le Danemark a préparé et compte 
mener sa Présidence ? 
 
Le changement de gouvernement n'a pas entraîné de 
changement significatif de notre stratégie. 6 des 8 par-
tis représentés au parlement danois sont favorables à 
ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ vǳŜƭƭŜ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ 
ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘ ŘŀƴƻƛǎΣ ƭΩ¦9 ǊŜǎǘŜ ǳƴŜ 
priorité majeure pour notre pays et le Danemark tra-
vaillera dur pour réussir cette Présidence.  

 
Quel sera le rôle et l'impact de la com-
mission des Affaires européennes du Fol-
keting pendant la Présidence? 
 

La commission des Affaires européennes 
joue un rôle central dans la politique da-
noise car elle confie aux Ministres des 
mandats de négociations au Conseil de 
ƭΩ¦9 όǾƻƛǊ ƭΩŜƴŎŀŘǊŞ Ŏƛ-contre : ζ Comment 

le Parlement danois contrôle la politique de son gou-
vernement »).  

tŜƴŘŀƴǘ ƭŀ tǊŞǎƛŘŜƴŎŜΣ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƴΩŜȄǇǊƛƳŜǊŀ ǉǳŜ 
les positions danoises nationales, tandis que le gou-
ǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǎΩŜȄǇǊƛƳŜǊŀ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŀǳ ƴƻƳ ŘŜ ƭΩ¦9 Ŝǘ Řǳ 
Danemark. Au cours de ces 6 mois, le Parlement da-
nois accueillera également plusieurs réunions et 
ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜǎ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊƻƴǘ ŘΩŀōƻǊŘŜǊ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ 
priorités européennes. La commission des Affaires 
européennes invitera notamment des parlementaires 
européens et des membres ou délégations d'autres 
Parlements nationaux européens.  
 
Êtes-vous personnellement impliquée dans la prépa-
Ǌŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ tǊŞǎƛπ
dence? 
 
Afin de mener à bien les  priorités déclinées dans le 
programme de la Présidence, la commission des Affai-
res européennes et le gouvernement devront coopé-
rer de manière très étroite. En tant que Présidente de 
ŎŜǘǘŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴΣ ƧΩŀƛ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƳŜǎ 
homologues polonais et chypriote dans le cadre du 
ǘǊƛƻ ŘŜ tǊŞǎƛŘŜƴŎŜǎΦ WΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ŀǳǎǎƛ ŘŜǎ ŎƻƴǘŀŎǘǎ 
ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 9ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ Ŝǘ 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎΦ  

Elue au Folketing en 1990, Mme Kjer Hansen a plusieurs 
Ŧƻƛǎ ŞǘŞ ƳƛƴƛǎǘǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘǎ ŘΩ!ƴŘŜǊǎ CƻƎƘ 
Rasmussen (Parti Libéral, centre-droit) entre 2002 et 
2010.  
 
[ŀ ŎǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩŜǳǊƻ Ŝǘ ǎŜǎ ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ 
financières devraient figurer au premier rang des priori-
tés de la Présidence danoise. Comment la Présidence  
va-t-elle les gérer ? 
 
Le trio de Présidences (Pologne, Danemark et Chypre) 
ǎΩŜǎǘ Ƴƛǎ ŘΩŀŎŎƻǊŘ Ŝƴ Ƨǳƛƴ нлмм ǎǳǊ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŎƻƳπ
mun, afin de gérer la crise économique. 
Chaque Présidence doit cependant disposer 
ŘΩǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǊŞŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎǳǊ 
les questions les plus urgentes ; la Présiden-
ce danoise prendra donc les initiatives qui 
ǎΩƛƳǇƻǎŜƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞΦ [Ŝ 
Danemark conduira les négociations visant 
à renforcer la stabilité et la viabilité finan-
ŎƛŝǊŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǎƻƴ 
potentiel de croissance. Nous soutiendrons 
ƭŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ŘŜ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ 
modification du Traité si les circonstances politiques 
nous y mènent. 

A titre personnel, je regrette que le Danemark ne soit 
pas membre de la zone euro. Cette situation peut néan-
moins nous permettre de tenir un rôle de médiateur en-
tre les Etats membres et non-membres de la zone euro. 
Lƭ Ŧŀǳǘ ƎŀǊŘŜǊ Ł ƭΩŜǎǇǊƛǘ ǉǳŜ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩŜǳǊƻ Ŝǎǘ ƴǳƛǎƛōƭŜ 
non seulement pour les Etats partageant la monnaie uni-
ǉǳŜΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩ¦9Φ bƻǳǎ ƴŜ ǊŞǎƻǳπ
ŘǊƻƴǎ ŎŜǘǘŜ ŎǊƛǎŜ ǉǳΩŜƴ ŎƻƻǇŞǊŀƴǘ Ŝǘ ǉǳΩŜƴ ŜƴƧƻƛƎƴŀƴǘ 
ƭϥŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ нт 9ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ Ł ǆǳǾǊŜǊ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎǘŀōƛπ
lité financière.  

 
 
 

EEENTRETIENNTRETIENNTRETIEN   AVECAVECAVEC   LALALA   PPPRESIDENTERESIDENTERESIDENTE   DEDEDE   LALALA   CCCOMMISSIONOMMISSIONOMMISSION   DESDESDES   AAAFFAIRESFFAIRESFFAIRES   EUROPÉENNESEUROPÉENNESEUROPÉENNES   

DUDUDU   PPPARLEMENTARLEMENTARLEMENT   DANOISDANOISDANOIS, M, M, MMEMEME   EEEVAVAVA   KKKJERJERJER   HHHANSENANSENANSEN   

Le « Folketing », le Parlement danois 
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Je souhaite me consacrer activement au développe-
ment du marché unique, et plus particulièrement aux 
réglementations transfrontalières assurant une harmo-
nisation des règles commerciales. La meilleure façon 
de promouvoir la compétitivité européenne est l'élimi-
nation progressive des obstacles nationaux au com-
merce et un respect assidu des règles. La Présidence 
danoise célèbrera les 20 ans de l'Acte pour le Marqué 
Unique, ce qui nous permettra de nous concentrer sur 
ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ƛƴŜȄǇƭƻƛǘŞΦ 
La Commission européenne estime par exemple que la 
pleine application de la directive Services permettrait 
ǳƴ Ǝŀƛƴ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ мΣр҈ Řŀƴǎ ǘƻǳǘŜ ƭΩ¦9Φ  

Selon un sondage effectué en Novembre 2011 , 60,6% 
des Danois rejetteraient ou seraient enclins à rejeter 
l'euro. Comment perçoivent-ils les stratégies de sortie 
ŘŜ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩŜǳǊƻΚ 
 
Le climat politique au Danemark n'est clairement pas 
ŦŀǾƻǊŀōƭŜ Ł ƭΩŜǳǊƻΦ ¦ƴŜ ŀŘƘŞǎƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ƴƛ ǳƴŜ Ǉƻǎπ
sibilité à court terme, ni une stratégie de sortie de crise 
envisageable. Je crois cependant que les danois com-
prennent que des actions doivent être prises et gérées 
ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŜǳǊƻǇŞŜƴΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ 
de nos économies. Ce message reste malgré tout             

 

COMMENT LE PARLEMENT DANOIS CONTRÔLE LA COMMENT LE PARLEMENT DANOIS CONTRÔLE LA   

POLITIQUE EUROPEENNE DE SON GOUVERNEMENTPOLITIQUE EUROPEENNE DE SON GOUVERNEMENT  

5ŜǇǳƛǎ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Řǳ 5ŀƴŜƳŀǊƪ Řŀƴǎ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳπ

té Economique Européenne (CEE) en 1973, la 

commission des Affaires européennes du « Folke-

ting η όtŀǊƭŜƳŜƴǘ ŘŀƴƻƛǎύΣ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǇǊŞǎƛŘŞŜ 

par Mme Eva Kjer Hansen, joue un rôle central 

dans la politique européenne gouvernementale.  

Cette commission se réunit tous les vendredis 

ŀŦƛƴ ŘŜ ŘƛǎŎǳǘŜǊ ŘŜǎ ǎǳƧŜǘǎ Ł ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊ ŘŜǎ 

/ƻƴǎŜƛƭǎ ŘŜǎ aƛƴƛǎǘǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9Σ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭŜ 

gouvernement est appelé à adopter une position. 

Fait unique en Europe, les Ministres danois parti-

cipant aux différents Conseils doivent impérative-

ment présenter leurs positions aux parlementai-

ǊŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŀŦƛƴ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ƳŀƴŘŀǘ ŘŜ 

négociation.  

Si la majorité des membres de la commission par-

ƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎΩƻǇǇƻǎŜ ŀǳȄ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴ aƛƴƛǎπ

tre, celui-Ŏƛ ƴΩŀǳǊŀ ŘΩŀǳǘǊŜ ŎƘƻƛȄ ǉǳŜ ŘŜ ǎŜ ǎƻǳπ

ƳŜǘǘǊŜ Ł ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜǎ ŘŞǇǳǘŞǎΦ tƭǳǎ ŘΩǳƴŜ ŎŜƴπ

taine de sujets est soumise chaque année à       

la commission des Affaires européennes, qui les 

commente et statue sur leur adoption après 

consultation des commissions sectorielles du 

« Folketing ». Au retour des Conseils, les Minis-

tres doivent également fournir des comptes-

rendus précis des évènements et négociations.   

!ǳ Ǉƭǳǎ Ƙŀǳǘ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛŦΣ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜπ

ƳŜƴǘ Řŀƴƻƛǎ ǇŜǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ 

un mandat de négociation en prévision des 

Conseils européens. Une situation très différente 

de la France, où la politique étrangère et euro-

ǇŞŜƴƴŜ ǊŜǎǘŜ ƭŜ ǇǊŞ ŎŀǊǊŞ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛŦΦ 

/Ŝ ŘŜǾƻƛǊ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ - exercice de transparen-

ce typique des démocraties nordiques - constitue 

un élément fondateur de la politique européenne 

ŘŀƴƻƛǎŜΦ Lƭ ǎΩŜǎǘ ƛƳǇƻǎŞ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩǳƴ 

commun accord entre le Folketing et le gouver-

nement, sans même une inscription dans la Cons-

titution ou dans la loi danoise. 

 

difficile à faire passer, car les médias restent très criti-

ques vis-à-Ǿƛǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ /ŜǘǘŜ ǘŜƴπ

dance à considérer l'UE comme une source de dégéné-

ǊŜǎŎŜƴŎŜ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƳǇƭŜȄƛǘŞ ŘŜ ƭϥ¦9 

et le manque de compréhension du public.  

 

À cet égard, j'espère que la Présidence danoise saura 
ŦŀƛǊŜ ŞǾƻƭǳŜǊ ƭŜǎ ŜǎǇǊƛǘǎΦ WŜ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ǊŜƴŘŜ ƭΩ¦9 
plus accessible et permette de débattre sainement des 
questions européennes, en impliquant plus largement 
mes concitoyens. 

[ΩƘŞƳƛŎȅŎƭŜ  Řǳ ζ Folketing », le Parlement danois 

©
 A

n
d

ers H
viid

 

[ΩƘŞƳƛŎȅŎƭŜ Řǳ CƻƭƪŜǘƛƴƎ 
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[ŀ ǾƻŎŀǘƛƻƴ ŘΩ9ǳǊŀƭƛŀ Ŝǎǘ ŘΩŀƛŘŜǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Ł ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ǇƻǳǊ ŀƴǘƛŎƛǇŜǊ ƭŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ şǘǊŜ ŜƴǘŜƴŘǳŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ǎŎŝƴŜ 
européenne et nationale. 

{ŀ ƴƻǘƻǊƛŞǘŞ Ŝǎǘ ƭŜ ŦǊǳƛǘ Řǳ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊƛŎǘŜ ŘŞƻƴǘƻƭƻƎƛŜΣ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘŜ ǎŜǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ 
de ses relations avec les institutions européennes et les administrations. 

{ŀ ŎƭƛŜƴǘŝƭŜ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜ 
ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŘΩhbDΦ  

Euralia offre une gamme très complète de services personnalisés: 

Veille législative, réglementaire et normative; 

wŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎΤ 

Communication institutionnelle; 

Identification et amorçage de projets européens; 

Formation aux affaires publiques. 


